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LE MERCATO DES ÉLECTIONS MUNICIPALES EST PASSÉ, 
À NOS LUTTES DÉSORMAIS DE PROVOQUER LES VRAIS CHANGEMENTS !

Pendant que les populations du Moyen-Orient meurent sous les bombardements orchestrés par les États-Unis
et Israël depuis plus de 24 jours, que plus d’un million d’hommes, de femmes et d’enfants ont dû fuir le Liban
ravagé, hier soir, à l’occasion de la soirée électorale sur les plateaux de télévision, personne ne parlait de

cela ! Ni de la flambée des prix du carburant à la pompe, ni d’aucun des problèmes rencontrés par les
classes populaires…

C’était uniquement un jeu de pronostics sur les présidentielles de
2027 et les futures combinaisons politiciennes qui occupaient
l’écran. Le Parti socialiste et LFI se sont disputés pour savoir qui
était responsable du recul de la gauche institutionnelle. Mais ce
qui est sûr, c’est que cette fausse querelle nous ramène droit au
bluff du Nouveau Front populaire, cette arnaque qui a consisté à
faire croire que l’union avec le Parti socialiste, père de la loi
Travail, était un pas en avant pour les intérêts de la classe
ouvrière et de la jeunesse.
L’impasse cuisante de ces unions de la gauche sans principe, si ce
n’est celui d’avoir le plus de postes et de ne pas démériter dans la
course vers 2027, voit sa meilleure illustration dans les scores
inédits du Rassemblement national et le taux d’abstention à plus
de 42 % !
 
Le Rassemblement national dirige maintenant 57 communes de
plus de 3 500 habitants, 48 de plus qu'en 2020. Il progresse
également en nombre de sièges avec 3 121 conseillers
municipaux, contre 827 obtenus lors des municipales de 2020.
Au total, le RN a la main sur 63 mairies. Et les autres formations
d’extrême droite obtiennent 306 élus. Pas de coup d’éclat de
l’extrême droite sur les grandes villes, mais de solides réseaux
locaux et autant de réservoirs de parrainages à l’élection
présidentielle de 2027.
 
On ne doit plus leur laisser les clés de la boutique !
 
Si les « élus locaux » étaient proches de notre camp social et que
nos problèmes pouvaient se régler à l’échelle d'une ville, ça se
saurait ! Non, pas plus là qu’ailleurs ces gens-là ne s’opposeront
aux intérêts patronaux !
Du PS au RN, ils ont tous voté à l’unisson pour les budgets de
guerre, alignés derrière Macron, le soutier des intérêts
impérialistes français et en premier lieu de ses marchands
d’armes. Les écologistes se sont abstenus, pas contre la hausse du
budget de la Défense, mais parce que c’est mieux de passer par
l’augmentation des impôts. Si LFI a voté contre, c’est pourtant pour
encenser, par la voix de Mélenchon, le marchand de canons et de
mort Dassault. « Je suis un fan du Rafale dans l’aviation mondiale
» ; « J’admire beaucoup la maison Dassault, le travail qui a été
fait pendant toutes ces années » lors de la visite d’une usine en
2025 !
 

Qu’elle soit unie ou éclatée, la gauche de gestion du capital
n’a fait que mener aux désillusions une large part de la classe
ouvrière et de la jeunesse, posé les jalons pour un coup de
barre à droite de toute la classe dirigeante et une progression
institutionnelle constante de l’extrême droite dont la cerise sur
le gâteau fut la minute de silence à l’Assemblée nationale en
mémoire d’un jeune nazi.
 
Reprenons en urgence le chemin de la lutte d’ensemble,
décidons de nos vies
Alors que 2026 a commencé avec 55 000 licenciements en
quelques mois, soit près de 745 par jour, que le budget 2026
réduit à l’os les services publics et que l’essence à deux euros
le litre devient la norme, il faut se saisir de tous les leviers
possibles pour inverser le rapport de force en notre faveur. Une
grève tous ensemble, générale surtout, est notre arme la plus
puissante pour mettre un coup d’arrêt au pouvoir des
marchands de mort et aux profiteurs. L’Éducation nationale
sera en grève partout en France le 31 mars prochain contre les
3200 suppressions de postes pour la rentrée. Partout, cette
perspective d’affaiblir les politiques de nos gouvernements, de
casse sociale et d’offensive guerrière se pose à nous et doit
être encouragée et amplifiée.

Manifestation pour
le droit au logement
Samedi 28 mars 16h
Siège ACTIS, 25 av. de Constantine



Le reste à charge augmente plus vite que l’essence

Le gouvernement vient d’augmenter par décret les
forfaits Urgences et hospitaliers de 20 à 23€ (15 à
17€ en psychiatrie), la participation forfaitaire aux
actes coûteux passerait de 24 à 32€, et les tarifs
journaliers de prestations de +5%. 

C’est priver de soins les plus vulnérables et
condamner les autres à une hausse à venir des
cotisations aux complémentaires santé.

Face à l'austérité : Que devient le soin en psychiatrie
?

Le turn over organisé des soignants, continue de
dégrader la qualité des échanges entre patients et
soignants, obligeant ces derniers à être toujours plus
« interchangeables » et prêts à travailler, au pied
levé, dans n’importe quelle unité, avec des patients
qu’ils ne connaissent pas. Aujourd’hui, nous
observons des soignants qui quittent l’hôpital et des
équipes qui se délitent, appauvrissant ainsi les
relations de soins. Les beaux phrasés sur l’accès, la
qualité et la continuité des soins, ne trompent
personne en réalité. Les équipes ressentent très bien
que rien ne remplace le lien tissé année après
année avec les patients. 

Ce fonctionnement désastreux pour la relation de
soin nécessite des ajustements, et cette nouvelle
organisation, dégrade au quotidien les prises en
charge de nos patients. Nous le voyons, chaque
jour, pour faire face à la pénurie de soignants, les
soins sont protocolisés et par conséquent
déshumanisés. Les logiques d'austérité et de
rentabilité laissent la place à un soin standardisé,
plus facile à quantifier, codifier et finalement
marchandiser... pour le plus grand plaisir des
grands patrons du privé, à l'affut de nouveaux
marchés toujours plus juteux... sur le dos des
soignants et des patients ! 

A Bourgoin-Jallieu et Pont-de-Beauvoisin : nouvelles
régulations des urgences

Les urgences de Pont-de-Beauvoisin étaient à
nouveau fermées (ou régulées en fonction de
l'heure), hier et dimanche ! Même chose du coté du
Centre Hospitalier de Bourgoin-Jallieu. A force, il
serait peut-être plus simple d'annoncer les moments
où ces urgences ne sont PAS régulées ou fermées,
tellement le manque de moyens est criant !

Annecy : mobilisation des infirmiers de la salle de
réveil contre la dégradation des conditions de
travail 

Après trois années à alerter la direction sur les
difficultés, la dizaine d'infirmiers de la salle de
réveil de la Clinique ont collectivement cesser le
travail le 12 Mars dernier. 
Il faut dire que les conditions de travail et d'accueil
des patients n'étaient pas à leur maximum : depuis
2018, on compte 23 % d’interventions
chirurgicales supplémentaires, alors qu'un un poste
d’infirmier à la journée a été supprimé en 2020 ! 
La direction de la clinique, qui vient de se faire
condamner à une amende de 82 000 euros pour
avoir pré-coché des cases vendant des "collations
premium" aux patients en ambulatoire, assure
vouloir "poursuivre les discussions dans un esprit
de responsabilité et de co-construction". Mouais. 
En attendant, un bel exemple de grève qui en
inspirera sûrement d'autres !

Le travail de nuit rend malade, même la justice le
dit !

Le tribunal administratif de Marseille a reconnu
comme maladie professionnelle le cancer du sein
d’une infirmière travaillant de nuit. Ce jugement se
base sur plusieurs études qui concluent que le fait
de travailler plus de deux nuits par semaine
pendant plus de cinq ans augmente les risques du
cancer de 40 %. Il faudra encore lutter pour que
cette décision fasse jurisprudence, et que ce cancer
soit inscrit au registre des maladies
professionnelles. C’est une première en Europe, et
elle concerne au moins trois millions d’ouvrières,
agentes de sécurité, etc.

LES ECHOS DU SECTEUR DE LA SANTÉ
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